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Au  nom  de  la  République  française. 

t 
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Qui  ordonne  la  vente  du  Château-Trompette  , sur  V emplacement 
J " duquel  il  sera  érigé  un  monument  triomphal, 

^ N./  ■ 

Du  2X  Fructidor  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

X Àv.  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d^ urgence  et  de  la  résolution  du  Floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq -cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom 
d’une  commission  spéciale  sur  deux  messages  du  Directoire  exécutif,  concer-" 
nant  la  suppression  et  l’aliénation  du  Château-Trompette , ùXué  k ^Qiàeaux -, 
Considérant  qu’un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  augmenter  les  res- 
sources du  trésor  public  et  diminuer  les  dépenses  de  l’état,  est  de  vendre 
promptement  ceux  des  domaines  nationaux  qui  ne  donnant  aucun  revenu 
èt  ne  rendant  aucun  service  indispensable , coûtent  néanmoins  beaucoup  à la 
république  en  frais  de  surveillance,  de  garde  et  d’entretien  ; 

Qu’au  nombre  de  ces  domaines  se  trouve  la  forteresse  située  à Bordeaux, 
et  connue  sous  le  nom  de  Château-Trompette  ; mais  que  cette  propriété  na- 
tionale n’étant  point  susceptible  d’une  estimation  l’igoureuse,  et  exigeant  une 
unité  de  travaux  qui  ne  pourraient  être  exécutés  par  des  acquéreurs  partiels , 
la  vente  en  serait  en  quelque  sorte  impossible  si  le  Directoire  exécutif  n’était 
autorisé  à en  régler  les  clauses  et  conditions , a’après  les  offices  qui  lui  seront 
faites  ; et  qu’ainsi  il  est  indispensable  d’admettre  pour  ce  domaine , des  mo- 
difications au  mode  de  vente  prescrit  par  les  lois  antérieures;  , 

n.  . 


2 


Considérant  également  que  dans  un  moment  où  les  innombrables  victoires 
de  nos  armées  forcent  nos  ennemis  à recevoir  la  paix  , le  Corps  législatif  ne 
peut  trop  s’empresser  de  profiter  d’une  occasion  aussi  favorable  pour  "consacrer 
dans  un  des  plus  beaux  ports  de  commerce  de  la  république  et  des  plus  fré- 
quentés, et  sur  les  ruines  d’une  des  bastilles  du  despotisime , un  monument  ^ 
la  gloire  de  ces  braves  armées  qui  ont  assuré  la  conquête  de  la  liberté. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence . prend  la  résolution  suivante  : 
ArticleprEmier. 

La  forteresse  située  à Bordeaux,  et  connue  sous  le  nom  de  Château-Trom- 
pette , est  supprimée.  / 

IL  Cette  forteresse  et  ses  dépendances , y compris  le  terrain  situé  entre  la 
porte  du  Cliapeau-rouge  et  la  porte  Richelieu  , seront  vendues,  à la  diligeance 
du  Directoire  exécuiif;  et  sur  l’emplacement  qu’elle  occupoit , il  sera  érigé  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  , -un  monument  consacré  atux  liâonapbes  des  armées 
de  la  république  et  à la  paix  glorieuse  qui  est  le  prix  de  leurs  victoires  ; 
les  frais  en  seront  pris  sur  le  prix  raêime  de  la  vente,  ou  pourront  être  mig 
à la  charge  de  l’adjudicataire,  , , ; 

III.  Les  plans  d’élévation  dudit  motlumenl  et  de  ses  accessoires  , ainsi  que 
celui  de  la  distribution  générale  du  terrain  , seront  an  êtes  par  le  Directo'if-e 
exécutif,  après  avoir  pris  l’avis  du  jury  des  arts  sur  les  différens  projets  qui 
lui  auront  été  présentés,  et  avant  qu’il  soit  procédé  à la  vente. 

IV.  Le  Dii'ectoire  exécutif  est  autorisé  à arrêter  les  clauses  et  conditions  de 
la  vente,  à recevoir  les  soumissions  des  compagnies  qui  pourront  se  présenter 
pour  ladite  acquisition,,  et  à faire  annoncer  la  vente  publique  jpar  enchères, 
sur  les  offres  qui  lui  seront  faites  , sans  qu’il  soit  besoin  .d’autre  estimalicn. 

V.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  l’ofire  la  plus  avantageuse  à la  nation ^ 
qui  aura  été  faite  au  Directoire  exécutif,  et  la  vente  se  fera  clans  les  valeurs 
et  aux  époques  de  paiement  fixées  par  la  loi  du  1.6  brumaire  dernier. 

VI.  Ne  seront  pas  compris  dans  ladite -vente  les  terrains  acquis  par  contrat 
public,  du  premier  concessionnaire,  avant  le  résilieraent,  prononcé  par  l’aurêt 
du  Conseil  du  24  août  1790,  de  la  cession  à lui  faite  par  l’ancien  gouverne- 
ment ; sauf  au  Directoire  exécutif  à faire  prononcer  par  les  tribunaux  com- 
pétens  la  nullité  de  celles  desdites  ventes  qui  pourraient  être  reconnues  frau- 
duleuses ou  simulées.  Lesdits  terrains  seront  clairement  marqués  et  désignés 
sur  le  plan  général  d’après  lequel  la  vente  sera  faite. 
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' i«8  tcliaïîgetïfeiŸ^  que  le  plan  q^>i  ‘sera'  d'ëfinltlv^rneilt  arrëfë  ponri  a 

feasioîiiier  idaris  'la:  dlètiîîiuüoü  partîéiiliïlrë  ^dîelidiJé'  teiWiAs  -aequife  ,-■  seront  j’é- 
glés  de  Kfta^ièi-e^à  ce  qé'ë'ila'fn^^rèfe  .^ipéJ^fîttieiét  ife'niênle  avantagé  de  terrain 

pl,qp|  le 

terraip  p<?Urçai^  être,  k 4m3iîdpr  le.  rési- 

lieraent  de  leur  acqulsilion , s’ils  n’en  veulent  point  d’autre  en  remplacement. 
Le  prix  qu’ils  justifieront  avoir  payé  de  leur  acquisition , leur  sera  rembour- 
sé sur  les  premières  sommes  payées  par  l’adjudicataire. 

Vlîl.  Les  terrains  dont  la  vente  aura  été  annullée  ou  résiliée  d’après  la  dis- 
position des  deux  articles  précédens,  seront  vendus  dans  la  forme  prescrite  pour 
la  vente  des  autres  domaines  nationaux. 

IX.  Les  acquéreurs  dont  les  titres  seront  reconnus  être  à l’abri  de  contes- 
tation , seront  rétablis  administrativement  et  sans  frais  , dans  le  plus  court  dé- 
lai, dans  la  pleine  et  entière  jouissance  de  leur  propriété. 

X.  Ceux  desdits  acquéreurs  qui  n’auraient  pas  complètement  acquitté  le  prix 
de  leur  accjuisition  , seront  tenus  de  le  faire  dans  les  six  premiers  mois  de  leur 
remise  en  possession , dans  les  mains  du  reeeveur  des  domaines  ; faute  de 
quoi  , tls  seront  poursuivis  et  évincés  , conformément  aux  lois  relatives  à la 
vente  des  domaines  nationaux. 

XL  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à acquérir  les  édifices  particuliers 
dont  la  démolition  seroit  reconnue  nécessaire  pour  l’exécution  du  plan  cjui 
aura  été  définitivement  par  lui  arrêté. 

XÏT.  Ceux  qui  pourroient  avoir  des  demandes  ou  prétentions  légitimes  à 
former  sur  les  terrains  dépendans  de  ladite  forteresse , soit  à titre  de  rembour- 
sement ou  indemnité,  soit  à quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  les  feront 
répler  et  lic{uider  par  les  voies  de  droit , et  en  seront  payés  sur  la  partie  du 
prix  de  la  vente  payable  en  numéraire  , sans  que  dans  aucun  cas^  l’adju- 
dicataire puisse  être  recherché  à cet  égard. 

XIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

SigTié 'P.  A.  Laloy  , ex-président; 

J.  P.  Pique,  A.  Fauvel,  Gourdan,  Cholet,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
di-dessus.  Le  21  Fructidor  an'V  <le  la  république  française. 

^ ! r ' ^gné  président  ; 

Chassirôn  (j  ^L^ofcEt/  ÿ'  Lebreton  , secrétaires. 


Le  Directoire  executif  ordonije  que  la  loi  cirdessiis  ser^iipiij)liée  , exécutée,  et 
qu’elle  sera  murve  du  SQçau;  de  la.  République,  Fait  aü)  palais,; ^adonal  du 
Directoire  exécutif,  le  28  Frtictidor  a^.  V de  la  République  fr^nçai^e^;  .> 

Pour  expédition  conforme  y signé  L.  M.  E.EviEi-LiEaE-IiEPEATTX , président;  par  le  Directoire 
exécutif  J le  secrétaire  général^  Laoardx;  'et  scèUée  du  sceau  de  La  République» 
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A Paris,  de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  Département , au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois.  1 


